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La sortie de la Fédération de l’indus-
trie horlogère suisse (FH) de l’orga-
nisation faîtière Economiesuisse est
loin d’être anecdotique. La significa-
tion pour Economiesuisse reste une
conjecture et paraît secondaire à ce
stade. Economiesuisse a toujours
connu des tensions internes et des
conflits d’image, la décision de la FH
n’est qu’un élément de plus. La vraie
signification se joue sur la crédibilité
du label Swiss made, qui s’achemine
inéluctablement vers une formule à
plusieurs vitesses.
Dire que la démission était prévisi-
ble est toujours présomptueux,
même si la FH a lancé des alertes
très claires et à plusieurs reprises
depuis plus d’une année, en défen-
dant publiquement la close des 60%
du prix de revient réalisés en Suisse,
contre la position d’Economiesuisse,
toujours en faveur d’un seuil à 50%
sur l’ensemble de la production
industrielle domestique.
Une question revient: 50% ou 60%,
la différence est-elle si déterminante?
Au niveau des Chambres fédérales,
c’est précisément sur ce point que les
Etats et le National s’opposent dans
le cadre du swissness. Du point de vue
de la FH, la différence est dichotomi-
que, entre l’affaiblissement de l’or-
donnance actuel sur le swiss made

horloger et le seuil minimal de crédi-
bilité. La décision de la FH pourrait
annoncer un schisme plus profond
avec la logique d’une indication uni-
fiée. La FH n’a d’ailleurs jamais caché
sa volonté de relever, par voie d’or-
donnance, l’accès au label très au-
delà du cadre général, jusqu’à 90%.
Un renforcement drastique revendi-
qué par une majorité de fabricants, et
pas seulement les groupes intégrés
surpuissants comme Swatch,
Richemont ou Rolex.
Le message lancé devrait donc aussi
avoir une signification pour le politi-
que, qui serait bien inspiré de recon-
naître l’exception que constitue
l’horlogerie suisse, probablement la
seule industrie au monde bénéficiant
d’une appellation d’origine. La
volonté des Chambres de s’en tenir à
une couverture générale de la mar-
que Suisse est compréhensible, mais
contre-productive pour la branche
horlogère, qui doit tout son dévelop-
pement à la crédibilité du Swiss
made et qui a surtout besoin de res-
serrer les critères ridiculement ana-
chroniques de l’ordonnance actuelle.
Ce que la FH demande depuis bien-
tôt cinq ans. Le vrai risque serait
aujourd’hui que la branche se désoli-
darise du projet swissness et
construise son propre label qualité.�
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Suivi extérieur 
de stratégies

ERIC BLANCHARD. Le créateur de Harold Alexander
offre un accompagnement adapté aux entreprises dans
leurs investissements.

Expert averti de la sphère décisionnelle, Eric
Blanchard maitrise les mécanismes financiers
inhérents aux opérations des entreprises en ex-
pansion. Il a notamment été membre du conseil
de surveillance et du comité d’audit du groupe
Damart, directeur financier du groupe Somfy, se-
crétaire général et membre du directoire du
groupe Ginger, directeur financier du groupe G7
et membre du comité de direction de Cofiroute.
Diplômé d’HEC France, il est également titulaire
d’un DEA en stratégie de l’Université Paris Dau-
phine et ingénieur civil des télécommunications.
Il vient de créer Harold Alexander Consulting,
une société de conseil apportant des services
dans l’ensemble des domaines que couvre géné-
ralement une  direction générale des finances.
Les compétences de cette société genevoise
s’étendent de la contribution de la stratégie,
pour maximiser le potentiel de réussite des pro-
jets et acquisitions, jusqu’à la mise en place des
outils de gestion des risques, de la mesure des
performances, du montage des opérations finan-
cières et de la sauvegarde du patrimoine, de la
coordination de due diligence. Selon Eric Blan-
chard, l’appel à des compétences extérieures
pour intervenir sur des points aussi importants
est une question délicate mais correspond à un
réel besoin. PAGE 4
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La rétablissement
d’une référence 
DANIEL HOFER (APG/SGA) Le leader de la publicité extérieure 
en Suisse semble avoir retrouvé son niveau normal de performance.
Bonne combinaison entre supports analogiques et digitaux. PAGE 7

La transformation sans fin
d’un repère technologique
KUDELSKI. L’opérationnel du groupe de sécurité numérique et de solutions média est redevenu rentable l’an dernier.

CHRISTIAN AFFOLTER

Anticiper les (r)évolutions, précé-
der ou  s’adapter aux nouvelles at-
tentes des utilisateurs, autant
d’exigences qui prennent une di-
mension existentielle dans les en-
treprises technologiques. L’his-
toire récente a montré que même
certains groupes ayant su créer
des positions de leader mondial
solide pendant des décennies ont
fini par échouer très rapidement.
Le groupe Kudelski, basé à Che-
seaux, se trouve encore et toujours
en phase de transformation. La

disparition récente de Stéphane
Kudelski, père d’André, est venu
rappeler que l’entreprise avait dé-
marré ses activités dans l’audio.
Elle est aujourd’hui principale-
ment connue pour ses solutions
dans la télévision numérique.
L’orientation implique des ces-
sions d’unités considérées comme
non stratégiques. Mais le retour
aux chiffres noirs l’année dernière
(bénéfice net de 16,1 millions de
francs, après une perte de 17,7
millions en 2011) indique que les
opérations vont dans le bon sens.
En excluant l’effet de base néga-

tif créé par les cessions, les prévi-
sions 2013 (avec un chiffre d’af-
faires au moins équivalent aux
860,3 millions atteints en 2012)
montrent que le groupe attend  un
retour à la croissance. D’autant
plus qu’il a réussi à acquérir de
nouveaux clients importants en
s’imposant face à ses principaux
concurrents. Ce qui inspire la
confiance pour les perspectives de
développement du segment de la
télévision numérique, tout parti-
culièrement au sein des marchés
de croissance, capables de com-
penser les conditions qui ne de-

vraient guère s’améliorer (en Eu-
rope notamment). André Ku-
delski ne doute pas que les solu-
tions et innovations les plus
récentes pourront faire la diffé-
rence. Aussi dans les domaines  à
fort potentiel de croissance à
moyen et long terme: les cartes
permettant aux clients des ban-
ques de s’identifier pour avoir ac-
cès à un compte en ligne. De
même que la cybersécurité, où
Kudelski peut faire valoir un
avantage grâce à son expérience
dans les techniques de piratage en
télévision numérique. PAGE 7

Swiss made 
à deux variantes Le sommet sur l’avenir

du secteur bancaire à
Paris s’est mué en débat
d’experts sur les questions
de réglementation.

MARJORIE THÉRY

PARIS

Régulation. Tel est le terme qui
pourrait résumer à lui seul la
conférence organisée en début de
semaine à Paris par The Economist
sur l’avenir de la finance. Alors
que le thème de cette conférence
prévoyait un optimiste titre sur
«la quête de la durabilité et crois-
sance», la durabilité n’a fait que
quelques brèves apparitions et la
croissance a été d’emblée annon-
cée comme morose par Michel
Barnier, membre de la Commis-
sion européenne, chargé du mar-
ché intérieur et des services, et les
dirigeants bancaires présents. Les

multiples projets réglementaires
présentés par Michel Barnier  en
début de journée n’ont souffert
de presque aucune critique de la
part des panelistes. Banques, re-
présentants de banques centrales,
d’associations ou d’agence de no-
tation, tous ou presque ont fait ré-
férence à son allocution  en ap-
prouvant son propos.
Entre diplomatie et résignation,
la frontière semble étroite. Juan
Rodriguez Inciarte, membre de la
direction et vice président de la
stratégie de Banco Santander était
surement l’un des plus enthou-
siastes: «En Europe nous avons
tous la même monnaie, alors c’est
normal d’avoir des règles bancai-
res et un superviseur commun. Je
suis ravi de cette harmonisation
car les risques sont très différents
d’une banque et d’un pays à l’au-
tre et la gestion des risques est la
pierre angulaire de l’industrie
bancaire». PAGE 20

Plate résignation face
à la doxa régulatoire




